	[image: image1.png]



	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 20 septembre 2011


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 43.039/I/PF JMB/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Pierre-Paul Maeter
Président du Comité de direction du SPF Emploi Travail et Concertation sociale 

Rue Ernest Blaireau   1

1070
Bruxelles
	


Objet:
projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale

Monsieur le Président,

Votre lettre du 27 juillet 2011 relative à l’objet repris sous rubrique a fait l’objet d’un nouvel avis de la CPCL en date du 16 septembre 2011, rendu à l’unanimité.

La CPCL confirme son avis précédent 43.039/I/PF du 29 avril 2011.

La Commission n’accepte pas qu’un effet rétroactif dont la portée est très limitée puisse avoir pour effet de raccourcir le délai de 6 ans de validité des cadres linguistiques.

Dans l’avis 43.039 précité adressé à Madame Milquet, Ministre de l’Emploi, la CPCL vous demandait s’il y avait des explications, des raisons objectives qui pouvaient justifier d’introduire un cadre linguistique prématurément, à savoir des réformes de structures des réorganisations, de nouvelles attributions qui justifient une modification des pourcentages du cadre linguistique.

Vous signalez dans votre courrier du 27 juillet 2011 que cette rétroactivité était utile puisqu’elle avait été prévue spécialement pour couvrir certains mouvements de personnel (les recrutements, jamais les promotions).

La CPCL vous signale que des nominations prises antérieurement au cadre linguistique ne peuvent jamais être couvertes en l’absence de cadres linguistiques et que l’effet rétroactif d’un cadre n’a pas pour effet de régulariser des recrutements antérieurs. 

C’est la date de l’arrêté royal et la publication au Moniteur belge de cet arrêté qui détermine les nominations, promotions.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
























































































































































